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Ces offres sont accessibles à tout particulier qualifié qui prend possession d’un modèle Kia neuf sélectionné chez un concessionnaire participant du 1er mars au 1er avril 2024.  
Les offres comprennent les frais de transport, livraison et préparation jusqu’à 1950 $, les droits spécifiques sur les pneus neufs (22,50$) et la surcharge sur le climatiseur (250 $ lorsque applicable). Les frais 
de peinture (250 $ lorsque applicable) les frais de permis, d’inscription, PPSA, les frais d’administration du concessionnaire, les frais de carburant jusqu’à 100 $, les assurances, l’immatriculation et les taxes 
applicables sont en sus. Les concessionnaires peuvent vendre ou louer à prix moindre. Des conditions s’appliquent. Les offres sont sujettes à changement sans préavis. Visitez votre concessionnaire Kia pour 
tous les détails. °L’assistance routière illimitée n’est disponible que sur les modèles 2017 et au-delà. Pour plus de renseignements sur la garantie sans souci de 5 ans, visitez kia.ca ou composez le 1-877-542-2886.  
Les renseignements publiés dans cette annonce sont réputés être véridiques au moment de leur parution. Kia est une marque de commerce de Kia Corporation.

450, rue Daniel-Johnson E, Saint-Hyacinthe QC J2S 8W5

www.kiasthyacinthe.comKia St-Hyacinthe

ASSISTANCE  
ROUTIÈRE KM ILLIMITÉS °

kia.ca/hiver

Kia Connecte Mode Terrain Pare-brise chauffant Traction intégrale

Le Sportage 2024.
Offert en versions essence,  
hybride et hybride rechargeable.

Modèle Sportage X-Line limitée illustré.
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C'est bien vu… 

« Oeil pour œil 
mène seulement 
à plus de cécité. » 

- Margaret 
Atwood

Même combat? Oui et non. En 
France, les agriculteurs en avaient 
surtout contre la concurrence 
déloyale provenant d’autres pays 
d’Europe, les tracasseries de la bu-
reaucratie et les hausses des coûts 
de production. Au Québec, à ces 
sujets, s’ajoutent la météo misé-
rable de 2023 et un endettement 
qui ne cesse de s’alourdir. Bien des 
agriculteurs peinent à se dégager 
un salaire décent.

Selon l’UPA, le revenu net des 
fermes pourrait baisser de 86% 
en 2024, après une baisse de 49% 
en 2022. Les programmes d’aide 
financière ne suffisent plus, tant 
l’assurance récolte que l’assurance 
stabilisation des revenus agricoles.

Bien sûr, la problématique est 
complexe et les solutions ne 
peuvent être simples. Les aléas 
de la météo ont toujours fait par-
tie de la réalité des agriculteurs. 
C’est aussi vrai pour les maladies 
(grippe aviaire) ou les problèmes 
structurels, comme dans l’indus-
trie du porc par exemple.

On peut penser que tout cela se 
passe bien loin des consomma-
teurs que nous sommes. Or, ce ne 
l’est pas. Chaque fois qu’on impose 
des normes environnementales 
ou qu’on rehausse les conditions 
des travailleurs, on ajoute de la bu-
reaucratie, on augmente les coûts 
d’exploitation.

Or, la plupart des consommateurs 
ne veulent jamais payer davantage 
pour leur alimentation. Dans la 
dernière année, la hausse du pa-
nier d’épicerie a souvent défrayé 
les manchettes. 

La recherche du plus bas prix pos-
sible a des conséquences néfastes 
sur notre agriculture. Cela signifie 
qu’on préfère souvent acheter des 
produits provenant de l’étran-
ger, de fermes qui exploitent une 
main d’œuvre bon marché et qui 
se soucient peu des normes envi-
ronnementales. Nos producteurs 
peuvent difficilement les concur-
rencer.

Choisir l’agriculture locale fait par-
tie de nos responsabilités comme 
consommateur. Depuis plusieurs 

années, votre journal Mobiles a 
mis à l’avant-plan plusieurs petits 
producteurs de la région dans le 
but de les faire connaître et avec 
le souci de promouvoir une agri-
culture variée et plurielle. Plus 
nous soutenons nos producteurs 
locaux, plus notre région sera dy-
namique et sera un milieu de vie 
agréable à habiter.

Bien sûr, les consommateurs ne 
peuvent pas tout régler. L’État 
doit s’assurer que les agriculteurs 
puissent opérer dans de bonnes 
conditions et vivre décemment 
de leur métier. Il y a certainement 
des ajustements à faire dans nos 
programmes d’aide et dans l’allè-
gement de la bureaucratie. 

Soutenir plus généreusement nos 
producteurs est-il la bonne solu-
tion, comme le préconise l’UPA? 
Pas sûr, même s’il est vrai que bien 
des pays soutiennent davantage 
leur agriculture.

Mais, les consommateurs ont aus-
si une responsabilité. La politique 
du meilleur prix possible n’est sou-
vent pas la meilleure. Payer le juste 
prix pour nos denrées alimen-
taires est plus porteur à moyen et 
long terme. 

Agriculture : payer le juste prix

ROGER LAFRANCE

La colère gronde en agriculture. En France, les agriculteurs ont manifesté 
leur ras-le-bol sur les routes et les places publiques. Au Québec, les trac-
teurs ont envahi les routes dans l’est du Québec surtout, mais la grogne 
pourrait s’étendre jusqu’à nous.
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OPINION

LETTRE OUVERTE

Il n’y a plus de limite à augmenter le coût 
des logements et le coût du panier d’épi-
cerie. Cette situation met les citoyens 

en mauvaise position. Des personnes se re-
trouvent incapables de faire face à toutes ces 
hausses, certains se retrouvent même à la 
rue. Sans compter ceux et celles qui se font 
évincer pour des raisons pour lesquelles les 
locataires n’ont aucun recours. Et à cause 
de la loi sur la sécurité du revenu pour les 
sans adresses, ces mêmes personnes se 
retrouvent en plus sans revenus. Comment 
peut-on survivre dans de telles conditions.

Les raisons à cela sont simples  : les loge-
ments abordables ne sont plus accessibles. 
Donc, les personnes à faibles revenus se 
tournent vers des logements sociaux, mais 
la liste d’attente est de 3 à 10 ans. La cause de 
ce manque d’accessibilité est le manque de 
logements subventionnés et le manque de 

construction de nouveaux projets sociaux 
immobiliers. Bien entendu,  cela demande 
des changements considérables dans les 
prises de décision de nos élus. Et d’ignorer 
le problème à la source est inadmissible. Ce 
qui semble être le cas actuellement.

Le nombre de personnes en situation d’iti-
nérance augmente, ce qui contribue à l’insé-
curité sociale et psychologique de celles-ci, 
ainsi que les problèmes sous-jacents qui ap-
paraissent dans des conditions inhumaines. 
C’est sans contredit cela qui augmente les 
enjeux de santé mentale et qui vulnérabilise 
la population.

L’une des causes se retrouve dans la redis-
tribution des richesses, dans les décisions 
de distribution des argents dans des projets 
d’accommodements immobiliers (quand on 
pense aux millions dépensés en contrats 

pour le toit du stade olympique), plutôt que 
de distribuer les richesses dans les construc-
tions de logements sociaux.

D’autres exemples sont extrêmement frap-
pants  : des millions sont dépensés pour la 
publicité électorale des élus lors des élec-
tions, sans compter la hausse des salaires 
des élus, des grands dirigeants qui sont en 
poste, payés par les contribuables.

Il est certain que dire son opinion dérange. 
Revendiquer comporte des risques. Mais 
si tout le monde garde sous silence les 
décisions des élus ou de ceux qui décident 
de la hausse des coûts des loyers ou de la 
hausse du coût du panier d’épicerie, rien ne 
va changer et les citoyens vont continuer 
à s’appauvrir. Ceux-ci n’arrivent déjà plus 
à contribuer aux budgets familiaux. Nous 
nous retrouvons devant un grave problème. 

Logements et paniers d’épicerie : 
Le monde n’est plus en mesure 
de payer la hausse des prix

Cela rend de plus en plus vulnérable la po-
pulation. Est-ce une stratégie? Cette option 
est peut-être une vérité dure à entendre.

En vérité, la population s’appauvrit et de-
vient de plus en plus vulnérable. Ça devient 
une crise humanitaire, une crise silen-
cieuse qui devrait être entendue par tout le 
monde. 

Chantal Duchesneau,
Jean Bachand,
Luc Grenier,
Serge Grisé,
Sarah Nagornier,
Line Jeté,
Roxane Lavoie

En 2020, Benjamin Veilleux quitte son emploi 
dans le domaine manufacturier pour fonder sa 
propre entreprise spécialisée dans les travaux 
de peinture. Il avait toujours eu un intérêt pour 
la peinture et l’idée de se partir en affaires lui 
trottait dans la tête depuis un moment déjà. 
Trois de ses amis ont pris la décision d’embar-
quer dans le projet avec Benjamin en devenant 
peintre pour le Groupe Veilleux. Depuis, l’entre-
prise ne cesse de grandir! Ils sont maintenant 
10 employés prêts à se déplacer un peu par-
tout dans la grande région maskoutaine, étant 
établis dans le village de St-Hugues. Plusieurs 
compagnies bien reconnues font confiance à 
Groupe Veilleux, comme Le Groupe Robin et les 
résidences pour retraités Chartwell, pour ne 
nommer que quelques exemples.

UN PROJET CLÉ EN MAIN
Comment cela fonctionne lorsqu’on souhaite effec-
tuer des travaux de peinture avec Groupe Veilleux? 
Rien de plus simple! La première étape est de rem-
plir une demande de soumission sur leur site web 
ou par téléphone. Ensuite, après avoir pris contact 
avec vous, un spécialiste se déplacera à votre domi-
cile pour prendre toutes les mesures nécessaires. 

TEXTE ÉCRIT PAR

PUBLIREPORTAGE

Aucunement besoin de mesurer la superficie des 
murs par vous-mêmes. La seule chose que vous 
aurez à faire, ce sera de choisir une couleur de 
peinture qui vous plait, tout simplement. L’équipe 
de Groupe Veilleux ira par la suite se procurer les 
pots de peinture et vous fournira une estimation du 
prix que vous aurez à débourser pour l’ensemble 
des travaux. Faites-leur un peu d’espace dans votre 
maison… et hop, ce sera tout beau sans le moindre 
effort requis de votre part! Merveilleux, non? Que 
vous soyez limités physiquement ou que vous ayez 
un horaire très chargé, toutes les raisons sont 
bonnes pour laisser cette tâche entre les mains des 
professionnels. En plus, le résultat sera totalement 
impeccable!

POUR TOUS TYPES DE PROJETS
Que vos projets de peinture soient intérieurs ou 
extérieurs, tout simples ou de grande envergure, 
Groupe Veilleux ne recule devant aucun défi! Ils 
sont dotés d’une machine adaptée pour la pulvé-
risation, et ce, quel que soit le type de revêtement. 
Aluminium, bois, brique, vinyle, en passant par les 
portes de garage, les toitures ou les gouttières… ils 
cumulent déjà près de 5 ans d’expérience dans le 
domaine et en ont vu de toutes les couleurs. Pour 
terminer, tous les employés chez Groupe Veilleux 
détiennent une carte de peintre valide auprès de la 
Commission de la construction du Québec. L’entre-
prise est également dotée d’assurances au niveau 
de la responsabilité civile, soyez sans crainte.

Dans les prochaines années, Benjamin souhaite-
rait que Groupe Veilleux devienne LA référence en 
termes de peinture résidentielle et commerciale 
dans la région de Saint-Hyacinthe, Drummondville 
et les alentours. Sa mission première est d’offrir un 
service 100 % clés en main, c’est-à-dire rendre la 
peinture simple et sans tracas pour tous les gens 
faisant affaire avec eux dans la réalisation de leurs 
projets. 

POUR PLUS D’INFORMATIONS :

groupeveilleux.net
450-230-7985

GROUPE VEILLEUX : REDONNEZ UN ÉCLAT À VOS SURFACES SANS AUCUN TRACAS!

SOUMISSION GRATUITE 
groupeveilleux.net/demande-de-soumission/ 
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OPINION

VOUS VOULEZ FAIRE CONNAÎTRE VOTRE OPINION

Le journal Mobiles vous invite à nous faire parvenir vos commentaires et vos lettres 
ouvertes.

Pour nous permettre de vous rejoindre, prenez soin d’y inclure vos coordonnées; 
nom(s) et prénom(s) de(s) l’auteur.e.s; 
#téléphone; adresse postale et par courriel.

Le journal Mobiles se réserve le droit d’écourter vos contenus avant publication.

Faites parvenir au courriel: redaction@journalmobiles.com
Par la poste : Journal Mobiles, A/S La rédaction
1195, rue Saint-Antoine, bureau 308, Saint-Hyacinthe  QC  J2S 3K6

LETTRE OUVERTE

L a commissaire à la santé et au bien 
être vient tout juste de sortir un rap-
port concernant les soins et services 

de soutien à domicile  : Bien vieillir chez soi-
Tome 4 : une transformation qui s’impose. Ce 
dernier rapport s’appuie sur les analyses 
réalisées à la demande du gouvernement 
sur les services de soutien à domicile et des 
soins de longue durée.   Qualifiant la situa-
tion de « fragile », la commissaire, madame 
Joanne Castonguay, y présente 16 recom-
mandations.

Parmi ces recommandations, la commis-
saire invite à changer l’approche actuelle qui 
nous oblige à favoriser l’hébergement plu-
tôt que le maintien au domicile par manque 
d’action préventive et d’action contribuant 
au maintien de l’autonomie. Elle invite éga-
lement à innover pour réduire la « lourdeur 
réglementaire et institutionnelle ». 

Ces recommandations font écho à ce 
que nous observons comme organisme 
œuvrant auprès de personnes ayant recours 
aux services de soutien à domicile. Les cri-
tères d’admissibilité, les délais d’attente, 
le roulement du personnel sont autant de 
difficultés identifiées par les personnes que 
notre organisme soutient. 

Un problème de financement 
La commissaire présente dans son rapport 
plusieurs éléments démontrant la com-
plexité de financer les services de soutien à 
domicile à court et moyen terme considé-
rant que les personnes qui en auront besoin 
vont augmenter de 60% d’ici 2040. 

Elle souligne, avec justesse, que l’état actuel 
des choses démontre clairement que le gou-
vernement n’arrive déjà pas à répondre aux 
besoins identifiés. Qu’en sera-t-il en 2040 
avec cette hausse ? Il est donc évident qu’il 
nous faut des solutions.

La commissaire recommande donc de faire 
payer les usagers des services de maintien à 
domicile en fonction de leur revenu. 

La reconnaissance de l’apport 
des personnes âgées
C’est collectivement que nous avons fait le 
choix d’offrir à tous, peu importe leur sta-
tut socio-économique, des services de santé 
et d’éducation universels et gratuits. Cette 
recommandation nous a donc étonnés. 

Ceux qui ont bâti ce système, ce sont les 
personnes âgées d’aujourd’hui. Elles ont 
contribué à ce système tout au long de leur 
vie active et aujourd’hui nous leur deman-
dons à nouveau de payer ?

Une recommandation qui créera 
des iniquités
Cette solution contribuera, selon nous, à 
creuser un écart plus grand entre les indivi-
dus en fonction de leur compte en banque. 
On le voit déjà avec certains services. 

Plusieurs familles se tournent déjà vers des 
services privés pour avoir accès plus rapide-
ment à des chirurgies, à du matériel favori-
sant l’autonomie ou pour de l’aide à domi-
cile. Et ce qu’on voit c’est que ce recours au 
privé donne accès aux plus récentes techno-
logies et à des délais d’attente plus courts.

Mais qu’en est-il des personnes qui n’ont 
pas les ressources nécessaires pour se tour-
ner vers le privé ? Prenons en exemple 
l’accès aux aides à l’autonomie tel que le 
déambulateur ou des barres d’appui instal-
lées au domicile. Ces aides visent principa-
lement à réduire les risques de chutes qui 
peuvent avoir des atteintes importantes sur 
l’autonomie des individus. Ce que nos béné-
voles et intervenantes voient sur le terrain 
ce sont des personnes qui attendent ces 
aides parfois jusqu’à un an. Les personnes 

vont souvent s’isoler davantage pour évi-
ter la possible chute qui pourrait aggraver 
la situation. Certains vont même jusqu’à 
réduire leur déplacement, même pour des 
besoins essentiels comme l’épicerie et n’au-
ront ainsi plus accès à des aliments frais à 
tous les jours. On ne peut que constater que 
les délais d’attente, lorsque nous n’avons 
pas les moyens de payer, contribuent à ag-
graver la perte d’autonomie des individus.

Est-ce ça qu’on veut offrir aux personnes en 
perte d’autonomie ?

Des solutions existent
Il existe d’autres solutions pour financer nos 
services publics. La Coalition main rouge 
propose des mesures qui permettraient à 
l’état québécois d’aller chercher plus de 10 
milliards de dollars. Dans le document  : 
10 milliards de solutions de la Coalition main 
rouge, il est, entre autre, proposé de faire 
la lutte à l’évasion fiscale, d’augmenter les 
redevances sur les ressources naturelles ou 
de taxer la richesse avec un impôt de 1% sur 
le patrimoine.

La commissaire elle-même suggère d’in-
nover, de revoir nos pratiques et de faire 
autrement, par exemple en réduisant le 
travail administratif des personnes don-
nant des soins et des services à domicile. 
De ces changements nous sommes en droit 
d’attendre plus d’efficacité et plus de temps 
consacré aux personnes qui en ont besoin et 
donc moins de délai d’attente.

N’oublions pas que l’impôt demeure la façon 
la plus équitable pour que tous contribuent 

à la hauteur de leurs moyens au finance-
ment de nos services publics.

Un débat public s’impose
Malheureusement, ce n’est pas seulement 
dans ce rapport que nous observons ce glis-
sement vers la privatisation des  services. 

Nous avons décidé collectivement de nous 
doter de services universels et gratuits tant 
en santé qu’en éducation. 

Les changements rapides que subit le sys-
tème de santé québécois méritent qu’on s’y 
attarde et qu’on s’assure du respect des va-
leurs que nous y avons préconisées lorsque 
nous l’avons bâti. Aussi nous invitons nos 
décideurs à s’arrêter un instant et à per-
mettre aux Québécoises et aux Québécois 
de réfléchir collectivement sur l’avenir du 
système de santé, un avenir qui, pour nous, 
ne devrait pas inclure une contribution de la 
personne qui a besoin de soins.

Le Trait d’Union Montérégien
Le Trait d’Union Montérégien est un orga-
nisme communautaire qui aide les adultes 
vivant un trouble de santé mentale ainsi 
que les personnes en perte d’autonomie 
liée au vieillissement à briser l’isolement 
social grâce à des personnes bénévoles qui 
vont partager un moment amical avec ces 
personnes. Pour nous connaître davantage 
450-223-1252 ou www.tumparraine.org 

Sylvie Tétreault, coordonnatrice
Le Trait d’Union Montérégien

Pour un débat public sur l’accessibilité 
universelle aux soins de santé

AVIS

Maison alternative de développement 
humain (MADH)
L’organisme a pour mission d’offrir de l’hébergement et de la relation d’aide en santé mentale L’organisme a pour mission d’offrir de l’hébergement et de la relation d’aide en santé mentale 
pour adultes. MADH favorise la réinsertion sociale de ses résident.e.s par le biais d’un programme pour adultes. MADH favorise la réinsertion sociale de ses résident.e.s par le biais d’un programme 
d’activités et d’un suivi psychosocial visant l’amélioration de leur qualité de vie et d’une meilleure d’activités et d’un suivi psychosocial visant l’amélioration de leur qualité de vie et d’une meilleure 
connaissance de soi. Le séjour est d’une durée maximale de 6 mois. Des suivis peuvent se pour-connaissance de soi. Le séjour est d’une durée maximale de 6 mois. Des suivis peuvent se pour-
suivre après le séjour. suivre après le séjour. 

Pour plus d’informations ou pour faire une demande, Pour plus d’informations ou pour faire une demande, 
appelez-nous au 450-774-6139.appelez-nous au 450-774-6139.

« Joignez-vous à nous, du 6 au 12 mai 2024, lors de la semaine de sensi-« Joignez-vous à nous, du 6 au 12 mai 2024, lors de la semaine de sensi-
bilisation à la santé mentale pour découvrir comment cultiver la com-bilisation à la santé mentale pour découvrir comment cultiver la com-
passion »passion »
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COMMUNAUTAIRE

Vos projets...
...c’est ma mission.

Pour le plaisir 
de travailler 
avec vous et
pour vous!

5640, rue Lamoureux, St-Hyacinthe 
450 796-5120 poste 228

iparenteau@plombexel.com

La directrice générale du RMUTA, Amanda 
Cox, rappelle que le transport adapté est 
une nécessité pour ses utilisateurs et non 
un luxe. «  Nous sommes une alliance de 
plusieurs regroupements à s’être mobilisés 
afin de nous faire entendre le 18 mars. Les 
usagers dans les plus grands centres ont 
un peu moins de problèmes que nous. Nos 
enjeux sont différents. Ici, nos membres 
se sentent comme des colis. L’autobus est 
là des fois et d’autres fois non. Souvent, 
il est en retard. J’ai eu des personnes non 
voyantes qui ont attendu dehors pendant 
une heure avant que l’autobus arrive », dé-
plore-t-elle. 

Pour la première fois depuis près de 45 ans, 
la mobilisation du 18 mars a permis à des 

usagers de prendre la parole en se mobili-
sant, tous en même temps, afin d’expri-
mer eux-mêmes leur mécontentement au 
regard des problèmes qu’ils vivent au quo-
tidien avec le transport adapté.

Transport en blanc
Une autre revendication du RMUTA, 
c’est la pénalité de 10 $ imposée pour un 
transport en blanc. «  On facture un 10$ 
en partant, sans tenir compte des raisons 
qui peuvent expliquer que l’usager soit 
en retard. Il peut y avoir plein de raisons 
qui expliquent pourquoi la personne n’est 
pas là. Ils peuvent être à la toilette ou au 
téléphone. Les membres ont l’obligation 
d’attendre une quinzaine de minutes pour 
l’autobus avant et après le transport tandis 
que l’autobus n’a pas la même obligation. 
Le chauffeur peut quitter en moins de deux minutes. Ce sont des personnes à mobilité 

réduite. Ça leur prend plus de temps rac-
crocher le téléphone et arriver à l’extérieur. 
Les conducteurs ne sont pas sensibilisés à 
cela  », rapporte Mme Cox. 

Certains utilisateurs ont besoin d’un ac-
compagnateur. « Le chauffeur ne sait pas si 
l’accompagnateur doit payer ou pas. Pour-
tant, tout est indiqué sur la carte de l’utilisa-
teur, mais ils ne regardent pas la carte. Il y a 
énormément de problèmes avec les conduc-
teurs. Nous comprenons qu’il s’agit d’un 
sous-traitant, mais ils ont signé un contrat 
de plus de 5 M$ », commente Mme Cox. 

L’actuel contrat prend fin en 2025. « Ce se-
rait bien d’intégrer dans le prochain contrat 
une formation pour les conducteurs afin de 
s’assurer qu’ils soient à l’aise avec des per-
sonnes handicapées, ce qui n’est pas tou-
jours le cas ». 

L’heure est grave
Amanda Cox souligne que l’heure est grave. 
« La politique d’admissibilité n’a pas été re-
vue depuis 2018. Il y a beaucoup de choses 
qui ont changé depuis. Le problème, c’est 
qu’il n’y a aucune ouverture de la part de la 
MRC des Maskoutains. Pour eux, la faute 
est toujours du côté de l’usager. Même 
lorsque l’autobus ne se présente pas, c’est la 
faute de l’usager ». 

La RMUTA rapporte que des usagers sont 
déposés dans des lieux non sécuritaires 
alors que ce devrait être un service porte-
à-porte. « Le conducteur n’a pas débarqué 
pour aider une femme non-voyante qui 
a dû se débrouiller avec sa canne pour se 
rendre à l’autobus et y monter. À l’arrivée, il 
l’a débarqué au milieu de la rue ». 

Être en retard au travail
Le RMUTA déplore également le manque 
de ponctualité du service. «  Planifier son 
transport quotidien pour se rendre au tra-
vail ne devrait pas être un jeu de hasard. 
Imaginer la gêne pour un employé face à 
ses collègues pour un retard de 20 ou 30 
minutes ou s’il doit quitter plus tôt en rai-
son de son transport ». 

Un service différent selon les 
régions
Mme Cox ne comprend pas pourquoi le ser-
vice est différent d’une ville à l’autre. « Des 
fois, l’accompagnateur doit payer. À Mon-
tréal, un utilisateur peut avoir deux sacs 
d’épicerie et dans la MRC voisine, c’est seu-
lement un. Nous avons besoin de normes 
provinciales. Les règles doivent être les 
mêmes dans chaque ville, pour chaque 
MRC et dans chaque région, car dans le 
cas contraire, il s’agit de discrimination  », 
tranche-t-elle. 

Message entendu
À la suite de la mobilisation, le bureau du 
maire du Saint-Hyacinthe a convoqué Mme 
Cox a une rencontre avec la Ville et la MRC 
afin de discuter de la situation. «  La Ville 
prend la situation très au sérieux. Ses diri-
geants sont sensibles à ce qui arrive et ils 
veulent essayer de faire changer les choses. 
J’aurais aimé que la MRC soit un peu plus 
ouverte à discuter. Il faut que ça change. 
Je leur donne neuf mois pour mettre des 
choses en place ». 

Il y a environ 1000 usagers du transport 
adapté sur le territoire de la MRC des Mas-
koutains. 

Des améliorations réclamées 
au transport adapté
À l’instar de plusieurs autres organisations similaires partout au Québec, le Regroupement 
Maskoutain des Utilisateurs du Transport Adapté (RMUTA) a mené une action de sensibili-
sation le 18 mars dernier afin de réclamer des améliorations au service de transport adapté 
dans la MRC des Maskoutains. 

ALEXANDRE D’ASTOUS

La directrice générale du RMUTA, Amanda Cox (au centre), rappelle que le transport 
adapté est une nécessité pour ses utilisateurs et non un luxe. 

PHOTO : GRACIEUSETÉ
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Pour vendre ou acheter,
je serai là pour :

... et plus!

FAIRE LA MISE EN
MARCHÉ OPTIMALE
FAIRE LA MISE EN
MARCHÉ OPTIMALE
EFFECTUER LES VISITESEFFECTUER LES VISITES
AIDER À LA NÉGOCIATIONAIDER À LA NÉGOCIATION
ACCOMPAGNER
JUSQU’AU NOTAIRE
ACCOMPAGNER
JUSQU’AU NOTAIRE

PIERRE-LUC
MANDEVILLE

450-771-7707

évaluation gratuite!

contactezcontactez
le courtier qui va

droit au but!

450-278-1118

Contactez-moi dès maintenant
pour connaitre la valeur de votre maison.
J’évalue gratuitement et sans engagement!

CONTACTEZ LE COURTIER DE VOTRE SECTEUR!

COURTIER IMMOBILIER

RÉSIDENTIEL ET COMMERCIAL

RE/MAX DEPUIS 19 ANS

PIERRE-LUC.MANDEVILLE@
REMAX-QUEBEC.COM

La maison que nous voulions acquérir
appartenait à un couple de Français qui

étaient retournés dans leur pays. Pierre-Luc
fut d'une grande disponibilité et a géré nos
transactions d'une main de maître. Il a dû

composer avec le décalage horaire. Comme
les clients étaient outre-mer, le dossier était
compliqué à régler. Pierre-Luc n'a pas craint

le défi. Il était l'homme parfait pour cette
situation : disponible, présent, compétent! 

KATERINE PEREIRA CLOUTIER ET DAVID DUCLOS

Déjà propriétaires d’une maison jumelée, nous
désirions une maison plus vaste, avec un terrain

plus grand. Nous avons reçu beaucoup de
visiteurs et elle fut vendue en seulement 3 jours.

Pour l'achat de notre nouvelle propriété,
grâce à ses compétences et son excellente
connaissance du marché, Pierre Luc nous a
aidé à faire la bonne offre et c’est nous qui

avons pu l’acquérir. Il travaille pour son client et
sait comment obtenir les meilleures conditions!

JESSIKA NADEAU ET MARC-ANDRÉ MARSAN
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ACTUALITÉ

L’organisme Mission Unitaînés a été fondé 
par le promoteur Luc Maurice, fondateur du 
Groupe Maurice. Grâce à un appui financier 
de 235 millions $ des gouvernements du 
Québec et du Canada, l’organisme prévoit 
construire 10 immeubles de 100 logements 
chacun afin d’y loger des aînés ayant des 
revenus modestes. 

Comme les 10 immeubles seront construits 
selon les mêmes plans et par un nombre 
réduit d’entrepreneurs, il en résultera des 
économies d’échelle importantes a indiqué 
la présidente-directrice générale de Mission 
Unitaînés, Caroline Sauriol, lors de l’an-
nonce du projet à Saint-Hyacinthe. 

L’immeuble de 6 étages prendra place dans 
l’espace occupé par les anciens bureaux de la 
Bibliothèque T.A.-St-Germain. Il sera doté 
d’une salle commune, de deux ascenseurs 
et d’une aire de stationnement pour les tri-
porteurs.

Mission Unitaînés se chargera de la 
construction de l’immeuble. À la fin des tra-
vaux, l’édifice sera cédé à la Ville de Saint-
Hyacinthe qui en confiera la gestion à Habi-
tations Maska. De plus, il sera accompagné 
d’un don philanthropique de 500  000$ 
versé par Luc Maurice, montant qui servira 
de fonds de réserve pour les rénovations 
futures.

Le projet s’adressera à des personnes âgées 
autonomes. Les loyers seront à faible coût, 
soit de 595 $ pour un studio et de 900 $ 
pour un logement de 2 chambres.

Lors de l’annonce, Caroline Sauriol a indi-
qué que M. Maurice avait identifié 30 villes 
au Québec susceptibles de recevoir l’un 
des 10 immeubles, sur la base d’un certain 
nombre de critères. L’automne dernier, 
il a ensuite invité les municipalités à faire 
connaître leur intérêt.

Dès la réception du courriel, le maire André 
Beauregard a aussitôt demandé de commu-
niquer avec le promoteur pour en savoir 
davantage. Les municipalités intéressées 
devaient répondre à un certain nombre 
d’exigences, soit fournir le terrain, assumer 
les coûts pour les infrastructures et offrir 
un congé de taxes de 3 ans.

Saint-Hyacinthe a immédiatement pro-
posé une partie du site de l’ancienne biblio-
thèque, un espace qui avait déjà été ciblé 
pour un projet de logements abordables 
mais dont le financement n’avait pu être 
obtenu en 2023. 

Caroline Sauriol a d’ailleurs salué le leader-
ship de la Ville de Saint-Hyacinthe. « Ils ont 
été très rapides à réagir et par la suite, tout 
s’est mis en branle très rapidement », a-t-
elle indiqué en entrevue à Mobiles. 

Les travaux de démolition devraient débu-
ter sous peu. Le maire André Beauregard a 
précisé que l’ancienne bibliothèque ne se-
rait pas démolie. On envisage un autre pro-
jet d’habitations à partir de cet immeuble.

« On envisage toujours d’en faire plus dans 
le logement social et abordable, a mention-
né M. Beauregard. Il y a beaucoup de loge-
ments disponibles à Saint-Hyacinthe mais 
ils sont dispendieux. C’est pourquoi on veut 
en faire plus pour les personnes démunies. »

Un bémol du FRAPRU
Bien que le projet de Mission Unitaînés est 
qualifié d’innovateur, tous ne voient pas les 
choses ainsi. Le FRAPRU, qui milite pour 
le droit au logement, estime qu’un tel par-
tenariat public-privé ne doit pas servir de 
modèle.

« Veut-on réellement se rendre dépendant 
du bon vouloir des philanthropes pour 
financer un programme social, surtout si 
c’est pour loger décemment les aînés les 
plus pauvres? », questionne sa porte-parole 
Véronique Laflamme.

« Si on veut financer des logements so-
ciaux, il faut le faire avec des programmes 
gouvernementaux qui fonctionnent. Si 
les riches veulent contribuer à ces pro-
grammes, la meilleure façon de le faire 
serait par une fiscalité plus progressive qui 
rendrait plus de fonds disponibles dans les 
coffres de l’État pour les programmes so-
ciaux comme le logement social », poursuit 
Mme Laflamme. 

Elle rappelle que les fondations philan-
thropiques bénéficient de mesures fiscales 
avantageuses comme les crédits d'impôt 
pour les dons et l’exemption totale pour les 
rendements de placements qui privent les 
finances publiques de revenus de l’État. 

Saint-Hyacinthe hérite d’un 
immeuble de Mission Unitaînés

ROGER LAFRANCE

Saint-Hyacinthe hérite d’un immeuble de Mission Unitaînés, ce qui ajoutera 100 nouveaux 
logements sociaux et abordables pour les aînés en 2026.

De gauche à droite : Chantal Soucy, députée de Saint-Hyacinthe, André Beauregard, 
maire de Saint-Hyacinthe, Caroline Sauriol, présidente-directrice générale de l’orga-
nisme Mission Unitaînés, David Bousquet, président d’Habitations Maska. Photo : 
Bureau de Chantal Soucy, députée de Saint-Hyacinthe.

PHOTO : ROGER LAFRANCE

Encore plus de nouvelles au WWW.JOURNAL .COM

Image de synthèse du futur projet. 

PHOTO : M
ISSION UNITAÎNÉS
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Devant la menace de la dénationalisation 
de notre électricité et le contournement 
des mécanismes de consultation publique 
par le gouvernement provincial, nos mu-
nicipalités doivent s’assurer que la produc-
tion d’énergie soit développée dans l’inté-
rêt collectif de leurs citoyennes et citoyens, 
et non celui des promoteurs privés. 

Le juriste et sociologue, Dr. Richard E. 
Langelier a élaboré un projet de règlement 
municipal jetant des balises pour encadrer 
les projets de développement d’énergie 
renouvelable visant à réaffirmer la compé-
tence des municipalités en matière d’envi-
ronnement sur leur territoire et son devoir 
d’assurer la santé, la sécurité, le bien-être, 
la tranquillité et l’équité de ses citoyennes 
et citoyens.

Lorsqu’il est adopté, ce règlement pro-
tège les élus en mettant la transparence 
et la représentation fidèle des personnes 
les ayant élus à l'avant-plan de toute 
décision.  Les communautés locales sont 
consultées en amont de la création d’un 
projet de production d’énergie plutôt que 
devant les faits accomplis comme c’est le 
cas en ce moment dans plusieurs MRC.

La consultation publique permet de sen-
sibiliser la population aux avantages et 
inconvénients d’un projet, de réfléchir à 
minimiser ses impacts et permet aussi 
d’ouvrir la discussion sur les différentes 
options disponibles pour la communauté, 
notamment le type d’énergie (le solaire, 
l’efficacité énergétique, la masse ther-
mique, etc.) et le modèle d’affaires (par 
exemple, le Parc éolien Pierre-De Saurel, 
un projet communautaire de la MRC de 
Sorel-Tracy).

« Les choix orienteront l’avenir des 
Québécois et Québécoises tout au 
long du 21e siècle; on ne peut se per-
mettre de faire des erreurs. Nous avons 
besoin d’un débat sur la transition  
énergétique ». - Gérard Montpetit, Comité 
des citoyens et citoyennes pour la protec-
tion de l’environnement.

Devant l’accélération des projets 
d’éolien : des regroupements 
régionaux s’organisent
Une rencontre des regroupements de ci-
toyens et de citoyennes concerné.e.s dans 
la problématique des éoliennes est prévu 
le 24 mars pour s’organiser à l’échelon pro-
vincial. 

La façon de faire actuelle où des compa-
gnies privées répondent à l’appel d’offres 
d’Hydro-Québec pour faire signer des 
contrats de projet éoliens directement 
avec les propriétaires pose notamment des 
enjeux de sécurité alimentaire (réduction 
de l’espace cultivable et perturbation des 
écosystèmes agricoles), d’impact écosysté-
mique et de division sociale. 

« Depuis toujours, la filière éolienne au 
Québec a été et est encore développée 
de façon scandaleuse, non seulement de 
par son grave déficit démocratique où les 
citoyens sont écartés des décisions mais 
aussi parce qu’elle satisfait surtout les 
besoins de l’industrie ». - Claude Charron, 
riverain du projet éolien de l’Érable.

Des regroupements de douze MRC diffé-
rentes sont derrière la conférence : Méki-
nac, Arthabaska, de L’Érable, des Chenaux, 
des Appalaches, des Sources, Drummond, 
Nicolet-Yamaska, Bécancour, des Mas-
koutains et des Jardins-de-Napierville. Ils 
étaient appuyés par des représentants de 
Vents d’élus et du Regroupement vigilance 
hydrocarbure Québec (RVHQ).  

Des groupes de citoyen demandent 
un règlement pour une transition 
énergétique juste et durable
C’est devant le barrage TD. Bouchard, por-
tant le nom du 1er président d’Hydro-Québec, 
que des citoyens et des citoyennes repré-
sentant de regroupements de plus de douze 
MRC différentes demandent que les munici-
palités québécoises adoptent en masse un 
Règlement concernant la production d’éner-
gie renouvelable pour assurer une transition 
énergétique juste et durable.

PHOTO : NELSON DION

Des représentants de regroupement de citoyens et de citoyennes préoccupé·es par l’enjeu de l’éolien devant le barrage 
TD Bouchard à Saint-Hyacinthe qui appartient désormais à la compagnie ontarienne “Algonguin Power”, un exemple 
ironique de la dénationalisation de l’électricité.

PHOTO : NELSON DION
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Le 12 avril dernier, plus de 300 
productrices et producteurs agri-
coles se sont rassemblés, sur le site 
de l’Expo agricole de Saint-Hya-
cinthe, pour se faire entendre et 
surtout pour obtenir rapidement 
des actions gouvernementales.
 
« Déjà 4 ans que notre industrie 
porcine est malade, pourtant le gou-
vernement n’est d’aucune aide pour 
traverser cette tempête. Il nous 
mentionne qu’un fonds d’urgence 
est disponible pour aider nos agri-
cultrices et agriculteurs. Un cadeau 
empoisonné. Il faut 100  000  $ en 
garanties pour un prêt de 50 000 $ 
qui donne 10 000  $ en subven-
tions. »  s’exclame Jessika Huot, 
éleveuse de porcs, administratrice 
au sein des Éleveurs de porcs de la 
Montérégie et représentante de la 
production porcine au Syndicat de 
l’UPA des Maskoutains Nord-Est. « 
Les entreprises explosent de dettes, 
toutes nos économies personnelles 
vont dans nos projets. On vit sur 
l'adrénaline en espérant que c’est 
notre santé mentale qui ne lâche 
pas et qu’on sera là encore... le mois 
prochain. »  ajoute-t-elle à bout de 
souffle. 
 
En tout, en une semaine, près de 
1 000 productrices et producteurs 
agricoles de l’ensemble de la Mon-
térégie, assistés de plus de 500 
tracteurs ont manifesté pour ex-

primer leur exaspération devant la 
situation. Surtout, ils désirent des 
mesures concrètes et rapides pour 
les soutenir efficacement.
 
Depuis janvier de cette année, 
après une première mobilisation 
dans les rues de la vieille capitale 
durant le 99e  congrès de l’Union 
des producteurs agricoles, l’UPA 

Montérégie a rencontré directe-
ment la quasi-totalité des députés 
au pouvoir et dans l’opposition 
de l’Assemblée nationale et de la 
Chambre des communes de l’en-
semble de la Montérégie. Le pré-
sident de l’UPA Montérégie, Jéré-
mie Letellier, a tenu à effectuer 
cet exercice pour demander aux 
élus de soutenir le secteur agricole 

Un convoi de plus de 160 tracteurs dans les rues de 
Saint-Hyacinthe pour dénoncer la crise en agriculture
Plus de 160 tracteurs ont envahi les 
rues de Saint-Hyacinthe, en passant 
devant le bureau de la députée de 
la circonscription, Chantal Soucy, 
pour déplorer le manque de soutien 
efficace dans la crise agricole qué-
bécoise. Il s’agissait d’une troisième 
manifestation en Montérégie en 
une semaine après celles de Saint-
Jean-sur-Richelieu et Vaudreuil.

dans un contexte de resserrement 
économique, d’inflation et de 
changements climatiques.
 
«  Nos gouvernements nous 
entendent, mais ne nous com-
prennent pas » clame le président 
de la Fédération de l’UPA de la 
Montérégie, Jérémie Letellier.  « 
On réclame un plan concret. Les 

mesures prises depuis des mois 
ne répondent pas efficacement au 
contexte actuel et aux projections 
pour l’avenir. Bref, il n’y a pas de 
plan. On ne veut pas que les pro-
ducteurs s’endettent davantage 
avec les mesures des programmes 
actuels. Malgré les beaux discours, 
nous ne sommes pas une priorité 
pour eux », ajoute-t-il. 

Le 12 avril dernier, plus de 300 productrices et producteurs agricoles se sont rassemblés, sur le site de l’Expo agricole de Saint-Hyacinthe,

PHOTO : FÉDÉRATION DE L’UPA DE LA M
ONTÉRÉGIE 
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Les secteurs visés sont : 
• Saint-Sacrement 
• Saint-Joseph 
• Saint-Thomas-d'Aquin 
• Yamaska 
• Sainte-Rosalie 

Ces visites permettent de sensibi-
liser la population à la prévention 
des incendies en général et surtout 
de rappeler l’importance d’avoir des 
avertisseurs de fumée fonction-
nels. De cette façon, si un avertis-
seur est non fonctionnel, il pourra 
être corrigé immédiatement ce qui 
évitera l’émission d’un avis d’ano-
malie. Dorénavant, lorsque viendra 
le temps de remplacer les avertis-
seurs de fumée à piles, ceux-ci de-
vront être munis de piles au lithium 
scellées d’une durée de vie de 10 
ans comme indiqué dans la mise à 
jour du règlement 710 concernant 
la prévention des incendies. 

Voici quelques conseils 
d’entretien d’un 
avertisseur de fumée : 
• Remplacez-le lorsque vous 
emménagez dans une maison ou 
un logement ; 
• Passez légèrement l’aspirateur, 
en utilisant une brosse douce, 
à l’extérieur et à l’intérieur du 
boîtier de l’avertisseur à pile, au 
moins une fois par année, sauf 
pour l’avertisseur électrique qu’il 
ne faut jamais ouvrir. 
• Nettoyez l’extérieur seulement. 
Cela empêche que la poussière 
s’accumule sur les capteurs de 
fumée ; 
• Ne peinturez jamais l’avertisseur 
de fumée. 

Autres nouveautés 
Pour s’assurer de la conformité de 
votre domicile, l’équipe munici-
pale vérifiera également : 

SÉCURITÉ INCENDIE 

Programme de visites résidentielles des pompiers
L’équipe de la prévention et les pompiers du Service de sécurité incendie 
de la Ville de Saint-Hyacinthe entreprendront leurs visites résidentielles 
entre le mois d’avril jusqu’en octobre. Ce sont 6700 interventions de sen-
sibilisation qui sont prévues cette année. 

• Votre détecteur de monoxyde de 
carbone si vous avez un poêle à 
combustion ou un garage directe-
ment relié à votre résidence 
• Votre extincteur portatif de type 

2A: 10B: C, si vous avez un poêle à 
bois ou à granules.
• Si le Service de sécurité incendie 
constate l’absence de ces appareils, 
vous aurez 30 jours pour en assu-
rer l’installation. 

Pour les questions relatives aux 
visites résidentielles, communi-
quez avec la Division prévention 
au 450 778-8300, poste 8559. 

De gauche à droite : Audrey Boisseau-Rondeau, Guylain Lambert, Marie-Ève Houle,  Marie-Pier Boisvert.

PHOTO : FRANÇOIS LARIVIÈRE
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La Moisson Maskoutaine, notre banque alimentaire locale depuis 2002, a pour mission de recueillir, 
d’entreposer les surplus et dons alimentaires récupérés et d’en assurer la distribution, sur son territoire, aux 
organismes reconnus. 

En raison du contexte économique difficile, de plus en plus de gens ont faim et notre Banque alimen-
taire reçoit un nombre grandissant de demandes des organismes reconnus en sécurité alimentaire 

 400% d’augmentation au niveau 
des demandes de dépannage 
alimentaire d’urgence depuis 
les 5 dernières années 

 Près de 600 tonnes de denrées 
distribuées cette année. 

 Plus de 3190 personnes per-
sonnes aidées par les orga-
nismes membres en mars 2023, 
soit plus de 41000 portions de 
nourriture 

 450 261-1110  
Adresse: 2540, rue St-Charles, Saint-Hyacinthe 

Cette publication est faite par  
la Table de concertation en sécurité alimentaire  

dans le cadre du mois de la nutrition (mars) 
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société

Le regroupement des dépannages alimentaires 
Le Centre de Bénévolat de Saint-Hyacinthe, l’Accueil Fraternel, le Comptoir-Partage La 

Mie, le Centre d’Entraide Maskoutain et Entraide Saint-Pie 

L’AIDE ALIMENTAIRE À SAINT HYACINTHE, 
COMMENT ÇA FONCTIONNE? 

Adresse :1015, rue Dessaulles  
Téléphone : 450 773-4966, poste 21 
Sans rendez-vous : 
du lundi au vendredi de 13 h 30 à 15 h 30 
Coût : gratuit, 1 fois par mois 

 Évaluation de la situation d’urgence 
 Avec bail, factures, preuves de revenus 
 Référence aux autres organismes 

de 18 ans et plus 
Adresse : 1015, rue Dessaulles 

(Entrée sur la rue Robert) 
Téléphone : 450 773-4966, poste 43 
Accueil fraternel : soupe populaire 
Sans rendez-vous : 7 jours par semaine de 

10 h à 13 h 
Coût : repas chaud à 2 $ et rabais à l’achat 

 
Intervention psychosociale au besoin 

DÉPANNAGE ALIMENTAIRE D’URGENCE 
CENTRE DE BÉNÉVOLAT DE SAINT-HYACINTHE 

ENTRAIDE SAINT-PIE 
Services de soutien alimentaire aux familles et aux personnes 

seules demeurant à Saint-Pie 
Adresse : 301-C, rue Notre-Dame, Saint-Pie 

Téléphone : 450 772-5333 (le mardi) Mardi : 13 h 15 à 16 h 

   
Service de soutien alimentaire aux familles 
et aux personnes seules 
Adresse : 620, rue Mondor Téléphone : 450 
774-0494 Coût de l’épicerie pour : 
Personne seule: 8 $ Couple: 10 $ 
Famille (3 et +) : 12 $ 
Sur rendez-vous seulement (possibilité 2 

fois par mois) 
Évaluation de la situation financière et carte de 

membre : 5 $/année 
 

ÉVANGÉLIQUE 
BAPTISTE / CENTRE D’EN-
TRAIDE  
Service de soutien alimentaire aux fa-
milles et aux personnes seules 
Adresse : 405, boul. Laurier Ouest 
Téléphone : 450-250-1236 
Coût : 15 $ Chaque vendredi (possibilité 2 fois par 
mois) 
Inscription : à partir de 10 h 30 
Distribution alimentaire : à partir de 16 h 

AIDE ALIMENTAIRE  

Cette publication est faite par  
la Table de concertation en sécurité alimentaire  

dans le cadre du mois de la nutrition (mars) 
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Saint-Hyacinthe a ainsi choisi de se 
conformer à la Stratégie québécoise 
d’économie d’eau potable. Les 380 rési-
dences ont été choisies au hasard sur 
l’ensemble du territoire. Les données re-
cueillies serviront autant à la Ville qu’au 
ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation.

« Quand on ne connaît pas l’utilisation 
de l’eau potable de la part des usagers, 
il faut tirer des hypothèses qui, parfois, 
ne sont pas fidèles à la réalité », révèle 
Jocelyn Bazinet, conseiller technique 
aux infrastructures au Service du génie 
de la Ville.

Les propriétaires concernés ont reçu 
une lettre de la Ville le mois dernier et 
les installations ont déjà débuté depuis 
le 25 mars. La pose de ces compteurs 
n’entraînera aucun frais pour eux et 
n’aura aucune incidence sur leur compte 
de taxes. Par contre, ces propriétaires ne 
pourront pas refuser l’installation du 
compteur dans leur résidence. 

La collecte des données n’entraînera 
non plus aucune visite chez les parti-

cipants puisque celles-ci seront trans-
mises à distance.

Compteurs dans les ICI
Lors de cette opération, Saint-Hya-
cinthe procédera aussi à la mise à jour 
des compteurs d’eau dans les ICI (indus-
tries, commerces et institutions) ainsi 
que dans les fermes sur son territoire. 
La plupart de ces établissements ont 
déjà des compteurs d’eau mais certaines 
installations datent. On estime qu’entre 
le quart et le tiers de ces compteurs 
d’eau sont désuets et devront être rem-
placés.

« L’eau n’est pas une ressource illimi-
tée, a confié M. Bazinet lors du point 
de presse. Au Québec, on a tendance à 
croire le contraire mais dans beaucoup 
de pays, c’est une ressource rare qui va 
même en diminuant. »

Tant le directeur du Service du génie, 
Alexandre Lamoureux, que M. Bazinet 
ont indiqué que cette opération ne visait 
pas à préparer le terrain pour la pose de 
compteurs sur l’ensemble du territoire. 
Cette possibilité n’a d’ailleurs jamais été 
abordée dans le passé au sein du conseil 
municipal, ont-ils assuré. 

ENVIRONNEMENT

The Brooks
// Vendredi 26 avril

GLITCH // Bouge de là
// Dimanche 28 avril

Dominique Fils-Aimé
// Vendredi 3 mai

Dominique Morneau
// Mercredi 8 mai

Jean-Thomas Jobin
// Vendredi 10 mai

Simon Gouache
// Jeudi 23 mai

Les Gars du Nord
// Vendredi 24 mai

Pierre Flynn
// Jeudi 6 juin

BEYRIES
// Samedi 8 juin

Surtout Anas
// Jeudi 16 mai

Bientôt en 
spectacle

centredesarts.ca 
// 450 778-3388

Des compteurs d’eau 
pour recueillir des données

ROGER LAFRANCE

La Ville de Saint-Hyacinthe procédera à l’installation de 380 compteurs d’eau dans 
des résidences afin de recueillir des données sur la consommation d’eau.

Le directeur du Service du génie de la Ville de Saint-Hyacinthe, Alexandre Lamoureux, présente 
ici le type de compteur d’eau qui sera installé dans 380 foyers au cours des prochaines semaines.

PHOTO : ROGER LAFRANCEA
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On annonce localement !

On achète localement !

On informe localement !
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ENVIRONNEMENT

Près du tiers des végétaux que nous consom-
mons se reproduisent grâce à l’intervention 
d’insectes (abeilles et papillons par exemple) 
ou d’autres animaux qui transportent, sou-
vent involontairement, le pollen d’une fleur 
à l’autre. On nomme de tels animaux des 
pollinisateurs. Le riche nectar sucré produit 
par les fleurs est essentiel pour permettre 
à ces derniers de survivre jusqu’au prochain 
hiver, mais la plupart des plantes qui fleu-
rissent hâtivement, comme le pissenlit, ne 
font pas le bonheur des citoyens. L’absence 
de fleurs au printemps rend donc extrême-
ment difficile la survie de ces pollinisateurs, 
lesquels voient leurs populations dimi-
nuer d’année en année. Se débarrasser des 
pissenlits et autres fleurs de parterre à ce 
moment critique, c’est donc s’attaquer très 
durement aux pollinisateurs à un moment 
où ils sont particulièrement vulnérables.

Il est vrai que d’autres plantes fleurissent 
aussi au printemps comme l’érable, les pom-
miers, les magnolias, mais, si on désire res-
ter poli, Saint-Hyacinthe n’est pas particu-
lièrement reconnue pour sa grande quantité 
d’arbres. L’initiative Mai sans tondeuse vise 
à retarder jusqu’au début juin le moment de 
la tonte pour permettre la survie des polli-
nisateurs en attendant que d’autres plantes 

puissent fleurir pour les alimenter. Il s’agit 
d’une initiative mondiale qu’il est facile de 
transposer chez nous. À nos latitudes et 
en fonction de notre climat, nous avons 
en effet un mois de mai où poussent des 
plantes à fleurs sur nos terrains, ce qui n’est 
pas le cas partout.  Et puisque l’épandage de 
pesticides est maintenant proscrit sur les 
terrains privés, c’est d’autant plus facile de 
laisser pousser les pissenlits.

Pour obtenir des informations complémen-
taires, on peut consulter le site web du Défi 
Pissenlits, un jeune OBNL de Portneuf qui 
invite à l’action. Si jamais on se sent d’un 
tempérament salvateur et qu’on désire en 
faire davantage, on peut aussi conserver à 
l’année un coin de son terrain pour y faire 
pousser des plantes appréciées des polli-
nisateurs puis en profiter pour aménager 
une oasis à papillons monarques, une autre 
espèce vulnérable.

Qu’en est-il des règlements municipaux 
qui interdiraient ce type de « nuisance »? 
Le règlement municipal stipule qu’en deçà 
de 30 cm (12 pouces), le couvre-sol n’est 
pas un problème. Et, outre l’herbe à poux 
et la bardane, qu’il faut savoir identifier et 
qui sont de réelles nuisances, nulle espèce 
n’est considérée comme étant une mauvaise 
herbe à éliminer de nos terrains et n’aura 
à être enlevée. Une autre bonne nouvelle 
pour la biodiversité. 

Doux printemps…

Ils ne sont pas rares ceux qui, après l’hiver, balai à feuilles et tondeuse à gazon à la main, 
attendent pour débarrasser leur terrain de la moindre trace de la saison morte et éliminer 
chez les pissenlits tout espoir de voir le jour. Si tous les goûts sont dans la nature, soyons 
franc : la nature n’aime pas vraiment cet engouement pour les pelouses vertes, exemptes 
de « mauvaises herbes » et coupées à ras.  Ces pratiques ont, en effet, des impacts négatifs 
importants sur les populations d’animaux pollinisateurs, que des initiatives comme « Mai 
sans tondeuse » visent à renverser.

FELIX TREMBLAY
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L’ex-candidat à l’investiture du Bloc Québé-
cois dans Saint-Hyacinthe-Bagot en 2013 
compte plus de 25 années d’expérience 
internationale. Il se spécialise dans les dia-
gnostics, les audits, la mise en œuvre de 
projets et la budgétisation axée sur les ré-
sultats. Depuis 2004, il a collaboré avec 65 
gouvernements dans plus de 35 pays.

« À l’international, je fais partie d’un groupe 
d’experts dans un registre du Fonds moné-
taire international qui se spécialise dans 
des interventions en matière fiscale et bud-
gétaire. En ce moment, partout sur la pla-
nète, les budgets des états commencent à 
être orientés vers des mesures d’adaptation 
et d’atténuation des changements clima-
tiques », précise celui qui collabore aussi avec 
la Banque mondiale depuis plusieurs années. 

Le parcours de Michel Filion à l’internatio-
nal a débuté en 1989 comme volontaire au 
Pérou. 

Le budget vert
«  Dans les bonnes pratiques en gestion 
publique, on invite tous les gouvernements 
de n’importe quel niveau, incluant par 
exemple une ville comme Saint-Hyacinthe, 
à annexer à leur budget annuel une sec-
tion qui décrit l’impact environnemental 
et l’impact des politiques sur les change-
ments climatiques. Ce budget vert implique 
que chaque membre de l’équipe de la Ville 
de Saint-Hyacinthe soit conscient que les 
gestes qu’il pose ont une incidence sur 
l’environnement et les changements clima-
tiques qu’ils peuvent accélérer ou ralentir », 
explique le spécialiste. 

Les changements climatiques viennent ac-
célérer plusieurs phénomènes comme le dé-

bordement des rivières ou les feux de forêt. 
Le budget vert implique également une pla-
nification de la part d’une administration 
municipale. 

Le marquage vert
Michel Filion explique qu’une des meil-
leures manières pour un gouvernement fé-
déral, provincial ou municipal d’amorcer un 
processus de lutte aux changements clima-
tiques est ce qu’il appelle le marquage vert. 

« Avant de se doter d’un budget vert, com-
mençons par un marquage vert. On prend 
l’ensemble des dépenses. C’est souvent plus 
facile de commencer uniquement par les 
investissements. Par exemple, la Ville de 
Saint-Hyacinthe a un plan triennal d’inves-
tissements. Elle peut prendre ce plan et re-
garder chacun des investissements prévus 
et se demander si cet investissement contri-
bue à l’adaptation aux changements clima-
tiques et à la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre (GES) ou, au contraire, s’il 
contribue au problème. On passe chaque 
ligne du plan triennal et on peut voir ce qui 
est vert et ce qui ne l’est pas », indique M. 
Filion. 

Des outils disponibles
Michel Filion signale qu’il y a des logiciels 
et divers outils disponibles pour les muni-
cipalités au Canada pour s’engager vers un 
budget vert. Des formations sont aussi ac-
cessibles pour aider les villes et les munici-
palités à mesurer l’impact des changements 
climatiques, par exemple sur l’entretien des 
équipements. 

Le spécialiste est conscient que la lutte aux 
changements climatiques a un coût. «  Par 
exemple, la taxe carbone a un coût, mais 
ce qu’on doit décider, c’est si on veut payer 
tout de suite ou plus tard », dit-il.
 

Préoccupation visible 
à Saint-Hyacinthe
M. Filion a noté une préoccupation de la 
Ville de Saint-Hyacinthe au cours des der-
nières années pour tout ce qui concerne le 
développement durable. «  Il y a une poli-
tique du développement durable à Saint-
Hyacinthe, ce qui me fait dire qu’il semble 
y avoir une préoccupation. Souvent, cette 
préoccupation est portée par un souci de 
communication. Je ne suis pas certain 
que cette préoccupation se traduit par des 
changements fondamentaux. C’est là que 
le marquage vert public et transparent 
vient dépasser la simple communication. 
Cela permet d’améliorer les gestes que l’on 
pose ». 

Pour le spécialiste, le premier défi de tout 
conseil municipal souhaitant mettre en 
place une gestion plus verte est de ne pas 
avoir peur. Une façon de contourner cette 
peur, c’est de faire un premier marquage 
vert privé. 

« On pourrait commencer par un marquage 
privé, juste pour regarder le portait de notre 
plan triennal d’investissements sous une 
loupe verte. Ça devient comme un diagnos-
tic de la situation ». 

Analyse des vulnérabilités
En même temps que le marquage vert, 
Michel Filion encourage les administra-
tions municipales à faire l’analyse de leurs 
vulnérabilités. Il donne l’exemple d’une ville 
entourée d’une forêt de pins où la chaleur 
augmente et que l’été est sec. La vulnérabi-
lité serait qu’un incendie de forêt se propage 
à un quartier résidentiel. 

« Si une ville, comme c’est le cas pour Saint-
Hyacinthe, a plusieurs résidences à proxi-
mité d’une rivière, la vulnérabilité est la 
variation des précipitations et du niveau 
de l’eau dans la rivière. Cela peut intervenir 
sur la gestion des déchets et des eaux usées. 
Le traitement des eaux usées dépend d’un 

Des pistes pour faire face aux 
changements climatiques
En tant que spécialiste de la budgétisation publique sensible aux changements climatiques 
pour le Fonds monétaire international (FMI), le maskoutain Michel Filion énonce des pistes pour 
les villes telles que Saint-Hyacinthe afin de mieux faire face aux changements climatiques. 

ALEXANDRE D’ASTOUS

Le spécialiste de la budgétisation publique 
sensible aux changements climatiques, 
Michel Filion.

PHOTO : COURTOISIE

Pour entrer en contact avec Myriam : 
my@spottedinspection.com

450 771-7879

MYRIAM DION : L’INSPECTRICE EN 
BÂTIMENT PAS « PLATE » DU TOUT!

certain niveau d’eau dans la rivière. Si le 
niveau d’eau change, la municipalité pour-
rait devoir changer de système d’épuration 
des eaux ». 

Des villes reconfigurées
Michel Filion estime que dans quelques 
années, les villes du Québec pourraient être 
reconfigurées si les dirigeants décident de 
prendre acte des changements climatiques. 
«  Les nouveaux développements dans nos 
villes seront plus denses avec plus de parcs. 
On va favoriser la végétalisation des toits. Il 
va y avoir plus d’énergie éolienne et solaire. 
On va favoriser les déplacements actifs. 
La place pour la voiture devrait diminuer. 
Le périmètre de nos villes ne devrait pas 
s’agrandir ». 
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920, avenue Chevigny, Saint-Hyacinthe
locations@groupeambissio.com
450 262-4746

Le Havre de la Yamaska un projet
rassemblant l’aspect de nature et
la dynamique de la ville.

Il nous reste encore di� érentes options de dispo-
nibles dès maintenant et d’autres pour juillet au
Havre de la Yamaska à Farnham avec animaux
autorisés!

Un projet o� rant 3 ½ et 4 ½ avec abondance d’in-
clusions, une fl exibilité d’occupation sur plusieurs
unités, ainsi qu’un gym et un parc à chien privé
aux résidents.                                                        

                                             
Situé au 600-610 rue meigs à Farnham.
Pour plus d’informations, contactez :

tumparraine.org
450 223-1252

Offrez le don de l’amitié 

Il suffit d’une heure ou deux par  
semaine pour transformer une vie!
Aidez une personne de votre communauté à sortir  
de l’isolement et regagner sa confiance.  

On a tous

dans la vie

d’un
besoinamiami

Bénévoles

recherché•e•s
Appelez Guillaume 
450 230-7557
guillaume@journalmobiles.com

POUR VOTRE PUBLICITÉ,
NOUS AVONS DES SOLUTIONS 

NOVATRICES.
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Entre 2018 et 2020, Marika a visité son 
père atteint de démence mixte au CHSLD.  
De cette expérience sont nés deux balados : 
Devenir Margot en 2021 et Devenir Roger en 
2022.  Dans cette même lancée, l’autrice a 
rédigé l’essentiel de leurs dialogues et de ses 
réflexions dans Devenir Margot. Fragments 
d’un faux souvenir. 

Le début
Ce récit vécu, très intime, c’est celui de Ro-
ger, qui a grandi dans les années 1930 et 
qui, en 2018 environ, reçoit un diagnostic 
de maladie d’Alzheimer et démence vascu-
laire. Cet homme pourtant en santé, spor-
tif, s’est soudainement vu diminué  :  «  […] 
un jour, tentant d’introduire une clé dans la 
serrure par le mauvais côté, il se retourne 
vers moi, et s’exclame, les yeux paniqués  : 
« Coudonc, je suis en train de devenir fou, 
moi. » 

Puis, d’autres événements surviennent  : 
une fugue, des pertes de repères de plus en 
plus fréquents… La famille n’aura d’autre 
choix que d’installer Roger en résidence. 

Un premier choc
Lors de ses visites au CHSLD, Marika enre-
gistre ses dialogues avec son père à son 
insu. Son père ne la reconnait pas. Marika 
lui montre une photo d’elle et sa sœur :
– C’est qui ces deux petites filles-là?
Il plisse les yeux, scrute attentivement les 
visages. 
– Mmm… J’les connais pas.
Marika essaie de le lui rappeler doucement.
– Ben voyons, si j’avais eu des enfants, je le 
saurais. 

Un autre jour de visite, alors qu’elle entre 
dans la chambre de son père, Roger confond 

sa fille avec une ancienne flamme : Margot. 
Décontenancée, Marika répond d’abord par 
la négative puis choisit de devenir Margot, 
une amie connue à Bedford dans les années 
1930. 

En jouant le rôle de Margot, l’autrice a per-
mis à son père de raconter quelques sou-
venirs de son enfance avec ses amis. Elle 
l’écoute, tente de comprendre son univers. 
Leurs échanges sont troublants, mais plein 
d’amour et de tendresse. 

Des recherches et des lectures
Impuissante devant la maladie de Roger, 
Marika rejoint un groupe d’entraide de 
proches aidants. Il est question du men-
songe thérapeutique pour ne pas créer d’an-
xiété chez le patient.

« Pas de recette miracle, donc. De réponse 
infaillible. De mode d’emploi. Il faudra 
continuer à tâtonner. Essayer, trébucher, se 
relever. Surtout, se pardonner. »

Au fil des dialogues, Marika s’interroge, 
cite des extraits de ses lectures, de ses ren-
contres avec des spécialistes. 

«  Pourquoi la vieillesse n’est-elle pas une 
période de la vie que l’on chérit avec autant 
d’amour et de délicatesse que la petite en-
fance? Pourquoi on traite les bébés comme 
la prunelle de nos yeux, alors qu’on aban-
donne les vieilles personnes vulnérables 
comme si elles avaient déjà disparu? »

Cette lecture, qui accompagne bien le ba-
lado du même nom, nous invite à revoir 
notre relation avec les personnes atteintes 
de démence ou de la maladie d’Alzheimer. 
Cette histoire, loin d’être triste, s’avère plu-
tôt lumineuse.  La comédienne nous touche 
droit au cœur avec ce rôle inoubliable. 

450-262-4746

locations@groupeambissio.com

Logements à louer!

Projet en construction à Acton Vale!
 Projet de 12 logements sur la rue Boulay, à Acton Vale : 
la première phase sera prête pour le 1er août 2024 et 
offrira 6 logements (4 1/2); la deuxième phase, dès janvier 
2025, offrira 3 logements (3 1/2) et 3 logements (5 1/2)!

Groupe Ambissio

www.groupeambissio.com

À savoir :
Internet haute vitesse inclus 
Thermopompe
Grand balcon
Immeuble écoénergétique 
Possibilité de borne pour véhicule 
électrique

Devenir Margot, 
le rôle de sa vie! 
Autrice, comédienne, scénariste et metteure en scène, Marika Lhoumeau a d’abord étudié en 
interprétation à l’Option théâtre du Cégep de Saint-Hyacinthe. Elle a poursuivi sa formation 
en théâtre à Montréal, à l’INIS et elle étudie présentement à la maîtrise à l’UQAM. 

MARIKA LHOUMEAU. 
Devenir Margot. Frag-
ments d’un faux souvenir. 
Éditions Somme Toute. 
2024, 117 p.

ANNE-MARIE AUBIN
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PÊCHE LOISIRS

SERVICES EN RÉNOVATION 
À SAINT-HYACINTHE 
ET SUR LA RIVE-SUD

Construction de garage
Que vous désiriez un garage attaché 
ou non, notre équipe a déjà construit 
plusieurs garages au fil des ans sur 

la Rive-Sud de Montréal.

Installation de portes 
et fenêtres

Nous maîtrisons les meilleures 
techniques d’installation pour vos 
portes et fenêtres. Demandez une 

estimation gratuite!

Rénovation agricole
Vous désirez rénover votre bâtiment 
agricole? Mettez-nous au défi! Nous 

adorons améliorer les espaces de 
travail agricoles.

Rénovation générale
Quels que soient vos projets en 

termes de rénovation intérieure ou 
extérieure, notre équipe est capable 

de les réaliser avec brio.

Toiture de bardeaux 
et de métal

Nos couvreurs d’expérience se 
spécialisent en toiture de bardeaux 
d’asphalte et en toiture métallique. 

Soumission gratuite!

Balcon et patio
Nous détenons une expertise en 

construction et rénovation de balcon 
en Montérégie. Le bois et le béton 
sont les choix les plus populaires.

Agrandissement de maison
Vos besoins changent, et nous 
sommes là pour vous! Pour une 
extension de maison ou un ajout 

d’étage, mettez-nous au défi.

SOUMISSION GRATUITE POUR VOTRE PROJET DE RÉNOVATION 
À SAINT-HYACINTHE ET PARTOUT EN MONTÉRÉGIE

www.stevenlussier.com
pour une soumission, communiquez avec nous au 450 278-2134

ou par courriel : constructions.stevenlussier@gmail.com
LICENCE RBQ : 5798-0765-01

Le poisson  aux mille lancers

 

Les modifications du MELCCFP
Dans l’intérêt de protéger les maskinongés 
dans leur aire de distribution naturelle 
au Québec et de maintenir la qualité de la 
pêche sportive à cette espèce en période 
estivale, le Ministère procédera aux chan-
gements suivants dans les zones de pêche 
7 et 8 :

La pêche hivernale aux maskinongés sera 
interdite à partir de la saison 2024-2025. 

La pêche à cette espèce fermera au plus tard 
le 19 décembre.

La taille minimale légale est dorénavant de 
137 cm (54 po) dans tous les plans d’eau des 
zones de pêche 7 et 8.

La taille minimale légale de 111 cm (44 po) 
anciennement en vigueur dans le fleuve 
Saint-Laurent passera à 137 cm.

Les maskinongés mesurant moins de 137 
cm devront désormais être remis à l’eau.

Comme il est mentionné par le MELCCFP, 
le but est de maintenir une qualité de pêche 
et ces modifications le permettront. En ef-
fet, un poisson remis à l’eau au lieu d’être 
conservé par un pêcheur donne plus de 
chance à celui-ci de grandir et de se repro-
duire. Bien que certains dénonceront avec 
vivacité ce changement, il reste que c’est 
une bonne nouvelle pour l’espèce. N’ou-
bliez pas que l’on parle ici des zones 7 et 8 

qui sont l’aire de distribution naturelle du 
maskinongé. Bref, cela veut dire qu’il a tou-
jours été présent dans ces zones. Il en est 
de même à Saint-Hyacinthe et ses environs, 
le maskinongé ayant toujours été présent 
en nos eaux. Il est même emblématique! 
Il était présent sur le premier drapeau des 
Patriotes des rébellions de 1837-1838 où il 
représentait la combativité! 

La remise à l’eau
C’est bien beau la remise à l’eau, mais encore 
faut-il savoir certaines choses essentielles. 
D’abord, utilisez des hameçons simples 
pour réduire les blessures. Personnelle-
ment, je pêche le maskinongé à la mouche 
avec un hameçon sans ardillon. Aussi, évi-
tez de toucher aux branchies, aux yeux et 
n’utilisez pas de gant pour le manipuler. 
Évitez de le sortir hors de l’eau trop long-
temps. Ainsi, vous maximiserez l’efficacité 
de vos remises à l’eau. 

L’importance de l’adaptation 
Pour le bien de cette espèce, il faut respec-
ter la nouvelle réglementation! Certes, il est 
probable que certains pêcheurs grognent, 
mais il faut savoir s’adapter à l’ère du temps. 
Le maskinongé est une espèce très plaisante 
à pêcher. À la mouche, le défi est encore plus 
grand et j’en tire une grande satisfaction. Je 
pratique la remise à l’eau pour cette espèce 
parce que je l’ai toujours grandement consi-
dérée. Sa présence en nos eaux est néces-
saire à la chaîne alimentaire et n’est pas 
le fruit du hasard ou de l’intervention de 
l’homme. Je pratique la remise à l’eau pour 
le futur : « Pour la suite du monde ».

Le maskinongé est un poisson très prisé par les amateurs de pêche. Toutefois, il reste 
qu’il est difficile à capturer, surtout les plus gros spécimens. C’est la raison pour laquelle 
il est surnommé le poisson aux mille lancers. Il faut travailler fort pour en tenir un dans 
ses mains. Malgré le fait que ce poisson soit bien présent dans les plans d’eau de la 
région, le Ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 
de la Faune et des Parcs (MELCCFP) a décidé de changer la réglementation dans les 
zones 7 et 8 concernant la pêche au maskinongé et ce, dès décembre 2024. La région 
maskoutaine fait partie de la zone 8. Les détails de ces changements seront éclairés pour 
vous permettre de comprendre la modification de la réglementation et ainsi pouvoir le 
pêcher en toute légalité et en toute connaissance de cause!

DIDIER LAFLEUR

VOUS AVEZ UNE NOUVELLE?
COMMUNIQUEZ 
AVEC NOUS!
redaction@journalmobiles.com
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Le poisson  aux mille lancers
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L'ART  de mettre L'ART en valeur !

GSTH.CA

Découvrez plus de 60 artistes des 4 coins du Québec

Didier Lafleur (à gauche) et Claude Bédard présente fièrement un maskinongé pêché dans la région. 

PHOTO : M
ARTIN NADEAU
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LEZARICOT.COM 1460 DES CASCADES, SAINT-HYACINTHE BILLETS EN VENTE MAINTENANT

Avec Pas d'Casque • Marie-Pierre Arthur • Philippe Brach • KROY • Xxxxxxxx 
Rau_Ze • Bohemian Betyars • comment debord • Joe Grass • Xx Xxx Xxxxxx 
Xxxxxx • Xxx  Xxxxx  Xxxxxxxxx • Léonie  Gray • Daniel  Boucher • Täbï  Yösha 
SUUNS • Myriam Gendron • zouz • oui merci • Joe Rocca • Yocto • Jerôme 50 
Gawbé • Wraz. • PRINCESSES • Malaimé  Soleil • Chârogne • Dope.gng 
Hawa B • Marie Céleste • Frais Dispo • La Poexe • Dan Livingstone • Douance 
Caravane • Drags Spectaculaires • BéLi • Tango Golf Tango • Dogo Suicide 
BLAMM • Excavation  &  Poésie • Ska  Sound  System • Patrick  Bourdon 
Élégie • Plomberie • Luan Larobina • Émile Bourgault • Fiction • Erika Angell 
YUYU • Koalibri • Ramage • Retour  de  l'Humour • Soirées  Découvertes

PROGRAMMATION AUTOMNE 2024

1812, RUE DES CASCADES O, SAINT-HYACINTHE
450 278-5012 - FACEBOOK.COM/ANNSOFIABOUTIQUE

Mars 2020, ça vous dit peut-être 
quelque chose? Pour Andréane Mi-
chaud, cela rime surtout avec l’ouver-
ture officielle de sa boutique de mode 
féminine. Un rêve qu’elle chérissait 
depuis longtemps, étant une grande 
passionnée de mode. Travaillant dans 
le domaine de la comptabilité de-
puis environ 15 ans, elle cherchait un 
projet à son image dans lequel s’ac-
complir. L’idée d’Ann+Sofia Boutique 
a émergé dans l’esprit d’Andréane 
à la suite d’une discussion avec une 
amie. En quelques mois seulement, 
après avoir été épaulée par d’autres 
commerçants, rencontré plusieurs 
fournisseurs à Montréal et trouvé 
le parfait local : ça y est, Ann+Sofia 
Boutique était née! Faisons un retour 
sur ce parcours de nouvelle entrepre-
neure en pleine pandémie.

UN ATTACHEMENT AU CENTRE-VILLE
Pour Andréane, il n’y avait aucun doute : 
sa boutique se trouverait au cœur du 
centre-ville de Saint-Hyacinthe. L’entre-
preneure croit énormément à ce secteur 
de la ville, qu’elle trouve beau et vibrant. 
Alors que son projet n’était qu’à l’état em-
bryonnaire, elle visualisait déjà sa future 

TEXTE ÉCRIT PAR

ANN+SOFIA BOUTIQUE : DESTINATION MODE SUR LA RUE DES CASCADES DEPUIS 4 ANS DÉJÀ!

boutique sur la fameuse rue des Cascades. 
C’est pourquoi, dès le moment où elle a 
mis les pieds dans ce local situé au 1812, ce 
fut le coup de cœur immédiat. Il n’y avait 
aucun doute, elle venait de trouver le bon 
endroit! Maintenant qu’elle y est installée 
depuis quatre ans déjà, Andréane est plus 
que jamais convaincue de son choix. Elle 
souligne notamment les superbes liens 
créés avec d’autres entrepreneurs du sec-
teur, comme Yvan de la boutique Chaus-
sures à vos pieds ou Sylvie, propriétaire 
de Lingerie Lalonde. Chaque jour, elle est 
extrêmement reconnaissante que des 
gens continuent de choisir le centre-ville 
de Saint-Hyacinthe comme destination 
magasinage, à une ère où tout est si fa-
cilement accessible en ligne. Nos com-
merces locaux ont un charme indéniable, 
nous sommes chanceux de les avoir!

UNE FORMULE HUMAINE 
ET PERSONNALISÉE
Quelques jours seulement après l’ouver-
ture de sa boutique, on apprenait que 
notre monde était sur le point de chan-
ger et tous les commerces ont dû fermer. 
Andréane n’a pas eu d’autre choix que de 
se réinventer. Elle s’est rapidement re-
troussé les manches en investissant une 
bonne partie de son temps libre dans ses 
médias sociaux, afin de faire connaitre 
sa boutique. C’est là que l’engouement 

sur sa page Facebook a débuté. Puisqu’il 
était impossible de se déplacer en maga-
sin pour essayer des vêtements pendant 
une certaine période, la propriétaire elle-
même s’est mise à gérer de nombreux 
échanges sur sa messagerie privée. 
Elle offrait un service d’essayage 100 % 
personnalisé, en se déplaçant chez les 
clientes pour qu’elles puissent regarder 
et essayer des morceaux de vêtements 
du confort de leur salon. C’est d’ailleurs 
cette ambiance qui règne lorsque l’on 
met les pieds chez Ann+Sofia boutique : 
on s’y sent instantanément bien accueil-
lie, comme si l’on entrait chez une amie. 
Encore aujourd’hui, Andréane est prête à 
tout pour accommoder sa clientèle

Un bel exemple de cela est le concept des 
« Soirées de filles ». La propriétaire offre 
la possibilité à ses clientes de réserver la 
boutique le temps d’une soirée afin d’y 
vivre une expérience de magasinage pri-
vée hors du commun. Un petit verre à la 
main et des bouchées à se mettre sous la 
dent, l’ambiance parfaite pour souligner 
un anniversaire ou tisser des liens entre 
collègues ou amies, par exemple. 

Pour conclure, rien de tout cela ne serait 
possible sans ses formidables collègues 
et sa fidèle clientèle qui revient semaine 
après semaine. Merci pour tout!

POUR PLUS D’INFORMATIONS :
ANN+SOFIA BOUTIQUE SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX

annsofia.ca
1812, RUE DES CASCADES, SAINT-HYACINTHE

PUBLIREPORTAGE

VENEZ DÉCOUVRIR NOTRE BOUTIQUE 
POUR LES COUTURIÈRES

TOUT CE DONT VOUS AVEZ BESOIN 
POUR VOS PROJETS!

70, RUE ST-FRANÇOIS, SAINTE-MADELEINE
450 355-0083 - couture.mariemo@hotmail.fr
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Simon-Pierre Savard-Tremblay avait rendu hommage à Yves Michaud l’an dernier.

HOMMAGE

Yves Michaud est décédé le 19 mars à l’âge 
de 94 ans. Celui qui a été le plus jeune di-
recteur du journal Le Clairon de Saint-Hya-
cinthe était atteint de la maladie d’Alzhei-
mer depuis quelques années. 

En 1969, à 36 ans, Yves Michaud a été élu 
député libéral de Gouin. En mai 2022, il a 
reçu la médaille de l’Assemblée nationale 
pour souligner son apport exceptionnel à la 
société québécoise. 

Hommage du député 
Le député de Saint-Hyacinthe-Bagot, Si-
mon-Pierre Savard-Tremblay, a bien connu 
Yves Michaud. Il allait régulièrement sou-
per à sa résidence. Il lui a d’ailleurs rendu 
hommage à la Chambre des communes à 
Ottawa à la suite de son décès. 

«  La langue française était sa patrie et le 
Québec était son pays. Ça résume bien 
l’homme et son action. Il s’est comporté 
toute sa vie comme un homme libre et fier 
aux convictions inébranlables. M. Michaud, 
le Québec se souviendra. Merci pour tout! », 
lance M. Savard-Tremblay. 

« Nous perdons un grand Maskoutain et un 
grand Québécois. Je pleure aussi un coloré 
ami, un homme à la culture générale im-
pressionnante, capable de réciter par cœur 
les grandes œuvres classiques. Je me sou-
viendrai toujours de moments inoubliables, 
notamment dans la maison qu'il occupa 
avec sa chère Monique pendant cinquante 
ans », commente-t-il. 

Une carrière bien remplie
Yves Michaud a eu une carrière bien remplie 
et il laisse un héritage important. Il a été 
journaliste de combat à titre d'éditorialiste 

du Clairon de Saint-Hyacinthe, pionnier de 
la lutte à l'obscurantisme, député avec le 
parti de la Révolution tranquille, fondateur 
du journal Le Jour qui permit la diffusion 
des idées indépendantistes, diplomate de 
choc en tant que Délégué général du Qué-
bec à Paris, président-directeur général du 
Palais des congrès de Montréal, précurseur 
de la découverte de vins français de qualité 
au Québec, défenseur des petits épargnants 
contre les puissances bancaires, ce qui lui a 
valu le titre de « Robin des banques ».

« Comme journaliste, il était le digne suc-
cesseur de T.D. Bouchard. C’était quelqu’un 
qui aimait critiquer dans le bon sens. C’était 
son travail de ne pas hésiter à remettre en 
question le pouvoir et l’ordre établi. Il était 
aussi dans une certaine forme d’anticléri-
calisme et de remise en question des excès 
du duplessisme à l’époque. Il était dans un 
courant libéral, mais pas au sens politique 
d’aujourd’hui  », commente M. Savard-
Tremblay. 

Le député bloquiste souligne qu’Yves Mi-
chaud a joué un rôle très important dans 
le développement des relations du Québec 
avec la France de par son rôle de Délégué 
général du Québec à Paris. Il a contribué 
au développement de la Place du Québec à 
Paris. 

Un patriote fier
« Pendant toute sa vie, il a été un patriote 
fier aux convictions claires qui n’ont jamais 
été remises en question. C’était quelqu’un 
aux convictions fortes avec une grande 
liberté de penser. On ne peut pas passer 
sous silence son verbe, la qualité de son 
expression. Il avait une culture incroyable. 
J’avais une excellente relation avec lui. 
Dans les dernières années, il était rongé par 
l’Alzheimer. Sa mémoire lui jouait des tours. 
La bonne nouvelle là-dedans, c’est qu’il ne 

se souvenait plus de la fameuse motion 
de blâme qui l’avait tellement rendu amer 
pendant facilement 20 ans  », indique M. 
Savard-Tremblay. 

Rappelons que l’Assemblée nationale du 
Québec avait adopté une motion pour 
condamner de prétendus propos antisé-
mites de monsieur Michaud qui a demandé 

à plusieurs reprises le retrait de cette mo-
tion qu’il disait sans fondement. 

À l’époque chef du parti Québécois par inté-
rim, le député de Matane-Matapédia, Pascal 
Bérubé, avait tenté en 2020 de faire annuler 
cette motion sans succès puisque la CAQ s’y 
était opposée. 

Yves Michaud : décès d’un grand Maskoutain
Les hommages sont nombreux à la suite du décès du maskoutain Yves Michaud qui a fait sa 
marque dans les domaines du journalisme, de la politique et des affaires. Connu comme le 
« Robin des banques », il laisse un grand héritage. 

ALEXANDRE D’ASTOUS
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• Herbicides
• Pesticides
• Annuelles
• Vivaces
• Semences
• Fines herbes

Service personnalisé de montage d’annuelles, 
etc., avec vos pots ou choisissez-les sur place.

Arbres et arbustes garantis 5 ans avec achat 
de l’ensemble de plantation

• Plants de légumes
• Engrais
• Compost
• Terre
• Paillis
• Pots et décos

Lundi au vendredi : 8 h à 20 h - Samedi et dimanche : 8 h à 17 h

6400, boulevard Laurier O, Saint-Hyacinthe (Route 116)
www.serresdeleden.com -1 450 250-0621

La venue du printemps est toujours une période de forte 
effervescence aux Serres de l’Eden, un important centre de 
jardinage à Douville. Les propriétaires Michel Rivest et Véro-
nick Morin entameront leur 13e ouverture au public, le 21 avril 
prochain. 

Michel est diplômé de l’ITA en production ornementale. Ayant 
travaillé pour un producteur dans ce domaine, il chérissait un 
projet qu’il a mis 2 ans à concrétiser. Une occasion du destin, 
ses parents possédaient déjà la terre sur laquelle sont ins-
tallées les serres. De son côté, Véronick a débuté sa carrière 
de gestionnaire à la Cage aux sports et fréquentait Michel. 
Une fois l’entreprise ayant pris son envol, elle fut invitée à se 
joindre à lui pour mettre à contribution son talent d’opéra-
trice de commerce. 

L’année 2022 s’annonce encore exceptionnelle au niveau du 
jardinage et de l’horticulture. Avec la pandémie, les gens ont 
décidé d’investir pour rendre leur domicile plus agréable et 
pouvoir profiter davantage de leur aménagement extérieur. 
Plusieurs nouveautés attendent les passionnés du jardinage 
dès l’ouverture des serres : outre les plantes les plus popu-
laires, les propriétaires misent sur un plus grand choix de 
végétaux, de plants de légumes pour le potager et, surtout, 
encore davantage de plantes tropicales. 

LES PRODUITS TENDANCES
« La tendance de la fertilisation biologique des sols sera très 
présente cette année. Le choix des nouveaux produits offerts 
va dans cette direction. Biochar ou encore Huplaso sont par-
ticulièrement demandés par les acheteurs sensibles à l’envi-
ronnement et la haute qualité de leur récolte. 

Actuellement, ils travaillent d’arrache-pied pour le sprint final 
avant l’ouverture. « Nous avons beaucoup à faire pour tout 
préparer. Outre s’occuper des plantes, arbustes, semis et tout 
le reste de la production en serres, nous sommes à préparer 
la disposition des produits en magasin et les agencements, 
afin de rendre l’expérience de nos visiteurs plus accueillante 
et agréable que jamais. » de dire Véronick.

Parmi les défis que représente la gestion d’une entreprise en 
2022, Véronick mentionne la programmation de tous les pro-
duits dans un nouveau système de caisse et de contrôle de 
l’inventaire. Questionnée sur le manque de main-d’œuvre, voi-
ci ce qu’elle ajoute : « Les Serres de l’Eden, c’est un paradis où 
les gens aiment travailler. Nous sommes donc très chanceux 
à ne pas avoir de problème à recruter de la main-d’œuvre. 
Chaque année, nous pouvons compter sur une équipe solide 
et compétente; des passionnés du domaine. La différence 
avec les autres années se retrouve principalement au niveau 
des conditions salariales. » 

OUVERTURE LE 21 AVRIL À 8 H
« Enfin, nous voulons que tout soit à 100 % pour l’ouverture 
des Serres de l’Eden au public, jeudi, le 21 avril prochain, à 8 
h. Nous serons pleinement opérationnels juste avant le Jour 
de la Terre! C’est une invitation à venir nous visiter en grand 
nombre, à Douville. Nous vous souhaitons un magnifique prin-
temps, une très belle saison fructueuse et beaucoup de plaisir 
dans votre potager. »

Comme le dit le dicton : « Les Serres de l’Eden, 
c’est le paradis sur Terre. »

Le printemps s’invite chez les Serres de l’Eden
DES PROPRIÉTAIRES FÉBRILES

PUBLIREPORTAGE

Chez Les Serres de l’Éden, 
on célèbre nos 15 ans!

Venez fêter avec nous  
l’arrivée du printemps 
grâce à notre expertise 
et à nos végétaux!

Samedi et dimanche : 8 h à 17 h
Lundi à mercredi : 8 h à 18 h - Jeudi et vendredi : 8 h à 20 h


